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ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
 

L'assainissement collectif 

L’assainissement collectif rejoint la station d’épuration du SITER (Syndicat intercommunal 

de traitement des eaux résiduaires du pays de Quimperlé). 

Il s'agit d'une station de type "boues activées", située au lieu6dit "Kerampoix" à 

Quimperlé, dans la vallée de la Laïta, qui sert de milieu récepteur aux effluents épurés. 

Sa capacité nominale est de 30 000 équivalents-habitants (EH), avec un débit de 

référence de 4 900 m3/j.  

La charge hydraulique reçue en entrée station dépend de la pluviométrie annuelle et se 

stabilise autour de 54% de sa capacité nominale (4 900 m3/j). Cependant les débits 

maximums reçus en hiver sont très importants (jusqu’à 9200 m3/j en 2014, soit 188% 

de la capacité nominale et 4 579 m3/j en 2015, soit 93% de la capacité nominale). 

La charge polluante augmente régulièrement en valeur moyenne pour atteindre en 2015 

1 025 kg/j, soit 57 % de la capacité nominale (1 800 kg/j) de la station d’épuration. 

Cette station est conforme en équipement, en performance et en taux d'abattement de la 

pollution (données au 31/12/2014). 

Selon le schéma directeur eaux usées 2017 du SITER, le linéaire de réseau gravitaire  est 

de 12 011 ml et le linéaire de canalisation par refoulement  est 5 429ml à Rédéné. 
source : SBEA, zonage d'assainissement "eaux usées" de Rédéné, 2017 
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L'assainissement non collectif  

Le développement de l’habitat dans les zones non desservies par l’assainissement 

collectif est aujourd’hui conditionné par l’installation de dispositifs aux normes. 

Le Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC) est un service public local 

chargé de : 

 Conseiller et accompagner les particuliers dans la mise en place et le suivi de leur 

installation d’assainissement non collectif ; 

 Contrôler les installations d’assainissement non collectif. 

 

Le règlement de service approuvé par le conseil communautaire précise les obligations et 

responsabilités des propriétaires et usagers des installations d’assainissement non 

collectif. Il fixe les modalités techniques auxquelles sont soumises ces installations et 

définit le fonctionnement du service. 

Depuis le 1er avril 2012, la COCOPAQ, devenue Quimperlé Communauté, exerce de 

plein droit, en lieu et place des communes, cette compétence dans le cadre de sa 

politique de protection et de mise en valeur de l'environnement. Le Maire conserve 

toutefois son pouvoir de police restant le garant de l'hygiène, la sécurité et la salubrité 

publique sur la commune. 

 

 

Le zonage d'assainissement "eaux usées" 

 

La mise à jour de l'étude de zonage d'assainissement, a été réalisé en juin 2017 (voir 

plan ci-après). 

 

La plupart des secteurs urbanisés et à urbaniser est localisé dans le bourg et appartient 

au secteur raccordé à l'assainissement collectif à l’exception du secteur 1AU 

correspondant à l'OAP n°6 et le secteur 2AU au Sud du bourg, rue du Croëziou. L’étude 

conclut qu’aucune contrainte significative n’a été recensée quant à leur raccordement au 

réseau eaux usées. Ces deux zones sont intégrées au périmètre de zonage 

d’assainissement collectif. 

Le secteur de Sainte-Marguerite (OAP n°8) est situé en dehors du périmètre assaini. Il 

est apte à la mise en place d’un assainissement individuel, type tranchées à faible 

profondeur, pour sa partie Ouest. Pour la partie Est, une étude de sol sera nécessaire. 

Le secteur des Trois Pierres (OAP n°9) est en dehors du périmètre assaini. Le zonage 

d'assainissement "eaux usées" indique que les futures constructions devront être 

implantées de manière à préserver une superficie suffisante permettant (si les 

caractéristiques pédologiques le permettent) la mise en place d’une filière Assainissement 

Non Collectif. 

Par ailleurs, il est prévu le raccordement de la zone U de Manéguégan sur le poste de 

refoulement de Kernaret en 2018. 
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Détermination de la charge supplémentaire liée à l'urbanisation  

Selon le zonage "eaux usées" de Rédéné (SBEA, 2017) et compte tenu des charges 

reçues actuellement à savoir : 

•  2 636 m3 /j soit 54% de la capacité nominale de temps sec en moyenne en 

2015 

•  1 025 kg/j de DBO5 soit 57% de la capacité nominale en 2015 

et des charges supplémentaires à venir pour la commune de Rédéné liée à l’urbanisation 

envisagée au sein du PLU et le raccordement des secteurs de Manéguégan vont générer 

un apport supplémentaire à la station d’épuration de : 

•  148 m3 /j 

•  45 kg/j de DBO5, 

les charges suivantes seront atteintes à terme : 

•  2 784 m3 /j  soit 57% de la capacité nominale de temps sec 

•  1 070 kg/j de DBO5  soit 60% de la capacité nominale 

 

L’impact global du nouveau zonage d’assainissement de la commune de Rédéné est donc 

de 3% supplémentaires en termes de débit et de charge organique, charge acceptable 

les postes de Rédéné  (SBEA, 2017). 

 

La station d’épuration de Quimperlé étant intercommunale, il faut également prendre en 

compte la charge supplémentaire liée à l’urbanisation des communes voisines, à savoir : 

Quimperlé, Baye, Mellac, Tréméven et Arzano (qui est en cours de raccordement) en se 

basant sur les données des différents PLU et en appliquant les densités du SCOT de Pays 

de Quimperlé (22 logements par hectare pour Baye, Mellac, Tréméven et Arzano et 30 

logements par hectare pour Quimperlé). 

Selon SBEA (2017), la station d’épuration actuelle de Quimperlé est en capacité de 

recevoir les effluents supplémentaires générés par les projets urbains de Rédéné et des 

autres communes du Syndicat. 

D’autre part, un Schéma Directeur des Eaux Usées à l’échelle du SITER est actuellement 

en cours de finalisation. Il a montré le bon état des ouvrages actuels (poste, station) et 

préconise des travaux de réhabilitation au droit des réseaux sensibles aux eaux claires 

parasites (1 600 ml/ 17 440 ml). 

 

Le potentiel raccordable sur la station d’épuration de Kerampoix à Quimperlé 

permet donc d’envisager l’urbanisation des zones définies dans le projet du 

PLU, ainsi que la densification des zones urbaines. Pour les habitations relevant 

de l’assainissement non collectif, Quimperlé Communauté assurera les missions 

de contrôle de bon fonctionnement et de mise aux normes conformément aux 

textes réglementaires, en particulier ceux rattachés au Grenelle 2. 
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GESTION DES EAUX PLUVIALES 

 

Conformément à l’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

l’étude du zonage d’assainissement pluvial de la commune de Rédéné (2016) a fixé deux 

objectifs : 

- La maîtrise des débits de ruissellement et la compensation des 

imperméabilisations nouvelles et de leurs effets, par la mise en œuvre de bassins 

de rétention ou d’autres techniques alternatives, 

- La préservation des milieux aquatiques, avec la lutte contre la pollution des eaux 

pluviales par des dispositifs de traitement adaptés, et la protection de 

l’environnement. 

 

Les prescriptions du zonage d’assainissement pluvial vis à vis des nouvelles zones 

urbanisables prévoient une compensation de l’imperméabilisation future à hauteur de 

3l/s/ha. Les ouvrages sont dimensionnés pour une pluie de fréquence décennale. 

 

L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle est à privilégier et à étudier 

systématiquement. La faisabilité de l’infiltration des eaux pluviales devra être justifiée au 

regard d’une étude de sol. Ceci s’applique aussi bien aux zones urbanisables qu’aux 

éventuelles extensions d’imperméabilisation en zones urbanisées. Cette étude de sol sera 

exigée par la commune lors de l’instruction de chaque permis de construire. 

 

Le zonage d’assainissement pluvial de Rédéné (2016) est annexé au PLU. 

 

L’EAU POTABLE 

La commune de Rédéné a intégré le Syndicat mixte de production d'eau (SMPE) de 

Quimperlé, avec des communes comme Mellac, Baye, Arzano...et ainsi mutualisé les 

moyens. Le SMPE de Quimperlé assure l'exploitation des équipements de production et 

de stockage d'eau potable, et la ville de Quimperlé, l'exploitation des infrastructures de 

distribution de l'eau, via une convention d'entente. 

 

La commune de Rédéné est alimentée en eau potable par l'eau produite par le forage de 

Kerlen, situé sur la commune d’Arzano. Ce captage a fait l'objet d'une déclaration d'utilité 

publique par arrêté préfectoral du 26 novembre 1999.  

Trois périmètres de protection de ce captage ont été institués : 

- un périmètre de protection immédiat qui doit être acquis en pleine propriété par la 

collectivité et où toute activité et construction sont interdites en dehors de celles 

inhérentes au prélèvement d'eau ; 

- un périmètre de protection rapproché A à l'intérieur duquel des précautions quant 

à l'urbanisation et aux activités sont prescrites et des acquisitions de parcelles 

sont souhaitables ; 

- un périmètre de protection rapproche B à l'intérieur duquel des contraintes 

peuvent être imposées. 
 

Les périmètres de protection immédiate et rapproché couvrent une surface de 20,5 ha 

environ. 
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Le volume autorisé maximum prélevé à Kerlen par l'arrêté préfectoral 99-2024 du 26 

novembre 1999 est de 15 m3/h et 710 m3/jour. D’après les derniers bilans de l’ARS, l’eau 

pompée pour les besoins de Rédéné est conforme aux normes de potabilité en vigueur 

pour les paramètres analysés. 

En outre, une interconnexion existe avec le Syndicat Mixte de Production d'Eau (SMPE) 

de Quimperlé, mais qui n'est utilisée que de façon très exceptionnelle, la commune étant 

auto-suffisante. 

Le périmètre de protection (arrêté préfectoral du 11/08/2011) du captage du Moulin des 

Gorrets (cf. carte page suivante + arrêté préfectoral annexé à la présente note), qui 

alimente Quimperlé, couvre une partie du territoire communal au niveau des vallées de 

l'Ellé et de son affluent le Kerbagatel. 

Il existe, de plus, plusieurs puits ou forages réalisés à des fins d'usage domestique de 

l'eau, recensés par le BRGM sur la commune. 

 

Depuis 2015, la commune est engagée dans un programme annuel de rénovation du 

réseau de distribution de l'eau. 

Conformément au Code général des collectivités territoriales (art. L 2224-7-1), en 

application de la loi sur l'eau du 30 décembre 2006, un schéma de distribution en eau 

potable est en cours de réalisation sur la commune de Rédéné. Ce schéma tiendra 

compte des besoins de la population actuelle et future, en cohérence avec les 

projets de développement inscrits dans le PLU. 
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LES DECHETS 
 

La compétence relative à la gestion des déchets ménagers est exercée par Quimperlé 

Communauté, qui  assure en régie la collecte des ordures ménagères et des déchets 

recyclables. Cela comprend la collecte des ordures ménagères non recyclables, verre, 

emballage, journaux, magazines. 

La collecte des déchets ménagers se fait sur l’ensemble du territoire 1 fois par semaine 

dans des points de regroupement équipés de contenairs. La collecte des emballages et 

journaux magazines s’effectue en sacs jaunes de 50 litres. Le verre est collecté en apport 

volontaire. 

Les grosses infrastructures liées aux déchets se situent en dehors de la commune de 

Rédéné : 

 les trois déchèteries Quimperlé Communauté 

 l’usine d’incinération de Concarneau (pour les ordures ménagères).. 

 le centre de tri de Fouesnant (emballages recyclables) 

 le centre d’enfouissement et de stockage de Laval pour Les déchets ultimes. 

 

Le traitement et la valorisation des déchets ainsi que la gestion des déchèteries et des 

plates-formes de compostage de déchets verts sont assurés par le Syndicat 

intercommunautaire de Cornouaille pour le traitement et la valorisation des déchets 

aménagés et assimilés. 

Les ordures ménagères sont donc traitées à l’usine d’incinération de Concarneau gérée 

par le VALCOR. Elle dispose de 2 lignes de fours ayant chacune un rendement de 1 t/h et 

4t/h en 2011. En 2011, l’usine a traité 15 252 t de déchets pour la COCOPAQ, dont 13 

416t d’ordures ménagères ; le volume total pour cette période est de 55 051 tonnes de 

déchets pour une capacité annuelle de 58 000 t. Grâce à la politique de tri, le volume de 

déchets diminue de 1 à 2 % par an depuis 2010 (- 700 t entre 2014 et 2015)  

 

Sur le territoire de Quimperlé Communauté, 628 kg de déchets ménagers et assimilés 

ont été produits par habitant DGF en 2014. Elle se caractérise par une diminution 

d’environ 7% de la production d’ordures ménagères depuis 2010 et un fort tonnage de 

déchets verts. A noter cependant que depuis juillet 2012, la communauté 

d'agglomération attribue des aides à la location ou l’achat de broyeurs de déchets verts. 

Pour le département du Finistère, la production de déchets ménagers et assimilés pour 

2013 est de 700 kg par habitant DGF (données 2014 indisponible). Les objectifs fixés par 

le plan départemental de prévention et gestion des déchets ménagers et assimilés, 2008-

2018, sont d’atteindre 731 kg/habitant en 2013, et 649 kg/habitant en 2018. Avec 

628 kg/habitant en 2014, le territoire communautaire a dépassé les objectifs 2018 du 

plan. 

Les principaux enjeux et orientations des années à venir sont les suivants :  

- poursuite des actions de réduction des déchets à la source, de valorisation, 

d’amélioration des quantités et de la qualité de la collecte sélective,  

- suite à l’étude préalable à la mise en œuvre d’une tarification incitative, décision à 

prendre sur le financement du service,  

- optimisation du service de collecte. 




































